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Conseil du trésor

Gouvernement du Québec

C.T. 223523, 9 février 2021
Loi sur le régime de retraite des agents de la paix  
en services correctionnels 
(chapitre R-9.2)

Institut Philippe-Pinel 
— Désignation de catégories d’employés et  
détermination de dispositions particulières  
applicables aux employés 
— Modification

ConCernant le Règlement modifiant le Règlement 
relatif à la désignation de catégories d’employés et à la 
détermination de dispositions particulières applicables 
aux employés de l’Institut Philippe-Pinel

attendu que, en vertu du paragraphe 4° de l’article 1  
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix 
en services correctionnels (chapitre R-9.2), le régime de 
retraite des agents de la paix en services correctionnels 
s’applique, à compter du 1er janvier 1992, à toute per-
sonne faisant partie de certaines catégories d’employés  
de l’Institut Philippe-Pinel désignées par règlement, sous 
réserve du paragraphe 5° de l’article 3 de cette loi;

attendu que, en vertu de ce paragraphe 4°, le règle-
ment peut avoir effet au plus 12 mois avant son adoption;

attendu que, en vertu du paragraphe 0.1° du  
premier alinéa de l’article 130 de cette loi, le gouver-
nement peut, par règlement, déterminer, aux fins du 
paragraphe 4° de l’article 1 de cette loi, les catégories 
 d’employés de l’Institut Philippe-Pinel qui participent 
de même que les dispositions particulières qui leur sont 
applicables;

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 130 de cette loi, le gouvernement exerce les pouvoirs 
réglementaires qui y sont prévus après consultation par 
Retraite Québec auprès du Comité de retraite visé à  
l’article 139.3 de cette loi;

attendu que, en vertu de l’article 40 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), le Conseil du 
trésor exerce, après consultation du ministre des Finances, 
les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu d’une loi 
qui institue un régime de retraite applicable à du personnel 
des secteurs public et parapublic, à l’exception de certains 
pouvoirs;

attendu que le Conseil du trésor a édicté le 
Règlement relatif à la désignation de catégories  
d’employés et à la détermination de dispositions parti-
culières applicables aux employés de l’Institut Philippe-
Pinel (chapitre R-9.2, r. 2) par sa décision du 6 mars 2007  
(C.T. 204823);

attendu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

attendu que les consultations ont eu lieu;

le ConseIl du trésor déCIde :

que le Règlement modifiant le Règlement relatif à la 
désignation de catégories d’employés et à la détermination 
de dispositions particulières applicables aux employés de 
l’Institut Philippe-Pinel, annexé à la présente décision, 
soit édicté.

Le greffier du Conseil du trésor,
louIs tremblaY

Règlement modifiant le Règlement relatif 
à la désignation de catégories d’employés 
et à la détermination de dispositions  
particulières applicables aux employés  
de l’Institut Philippe-Pinel
Loi sur le régime de retraite des agents de la paix  
en services correctionnels 
(chapitre R-9.2, a. 1, par. 4° et 130, 1er al., par. 0.1°).

1. L’article 2 du Règlement relatif à la désignation de 
catégories d’employés et à la détermination de disposi-
tions particulières applicables aux employés de l’Institut 
Philippe-Pinel (chapitre R-9.2, r. 2) est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de « à 
la section IV » par « au paragraphe 0.1° de la section II ».

2. L’annexe de ce règlement est modifiée :

1° par le remplacement des paragraphes 1° à 9° de la 
section I par les suivants :

« 1° Chef de secteur à la direction des programmes 
sociaux et de réadaptation;

2° Chef de secteur à la direction des ressources tech-
niques, matérielles (volet sécurité des personnes);
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3° Chef de secteur à la direction des soins infirmiers;

4° Chef de service à la direction des ressources tech-
niques, matérielles (volet sécurité des personnes);

5° Chef de service, de programme, d’unité, d’activités 
à la direction des soins infirmiers;

6° Chef de service, de programme, d’unité, d’activi-
tés à la direction des services multidisciplinaires (volet  
criminologie et volet psychologie);

7° Chef de service, de programme, d’unité, d’activités 
à la direction des programmes sociaux et de réadaptation;

8° Conseillère cadre ou conseiller cadre à la direction 
des soins infirmiers;

9° Coordonnatrice ou coordonnateur ou chef d’acti-
vités à la direction des soins infirmiers (soir, nuit, fds et 
fériés/hébergement). ».

2° par l’insertion, avant le paragraphe 1° de la  
section II, du suivant :

« 0.1° Agent de relations humaines; ».

3° par la suppression de la section IV.

3. Le présent règlement entre en vigueur le (inscrire 
ici la date de la décision du Conseil du trésor), à l’excep-
tion du paragraphe 1° de l’article 2 qui a effet depuis le 
7 juin 2020.
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Gouvernement du Québec

C.T. 223524, 9 février 2021
Loi sur le régime de retraite du  
personnel d’encadrement  
(chapitre R-12.1)

Règlement d’application 
— Modification

ConCernant le Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de retraite du  
personnel d’encadrement

attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 154 et du paragraphe 12.2° du premier alinéa de  
l’article 196 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement (chapitre R-12.1), le gouvernement peut, 
par règlement, déterminer les conditions et modalités 

relatives au retour au travail d’un pensionné qui choisit 
de ne pas participer de nouveau au régime, lesquelles 
peuvent varier selon la fonction qu’il occupe ou occupe 
de nouveau;

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 196 de cette loi, le gouvernement exerce les pouvoirs 
réglementaires qui y sont prévus après consultation par 
Retraite Québec auprès du Comité de retraite visé à  
l’article 196.2;

attendu que, en vertu de l’article 40 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), le Conseil du 
trésor exerce, après consultation du ministre des Finances, 
les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu d’une loi 
qui institue un régime de retraite applicable à du personnel 
des secteurs public et parapublic, à l’exception de certains 
pouvoirs;

attendu que, le Conseil du trésor a édicté le 
Règlement d’application de la Loi sur le régime de retraite 
du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1, r. 1) par sa 
décision du 24 mai 2005 (C.T. 202420);

attendu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

attendu que les consultations ont eu lieu;

le ConseIl du trésor déCIde :

que le Règlement modifiant le Règlement d’application 
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadre-
ment, annexé à la présente décision, soit édicté.

Le greffier du Conseil du trésor,
louIs tremblaY

Règlement modifiant le Règlement  
d’application de la Loi sur le régime de 
retraite du personnel d’encadrement
Loi sur le régime de retraite du  
personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1, a. 154, 2e al. et 196, 1er al., par. 12.2°).

1. L’article 10.7 du Règlement d’application de la Loi 
sur le régime de retraite du personnel d’encadrement  
(chapitre R-12.1, r. 1) est modifié par le remplacement, 
dans le deuxième alinéa, de « aux sections II, III ou IV » 
par « à la section II ou III ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le (inscrire 
ici la date de la décision du Conseil du trésor).
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